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Politique Au­delà de la bataille de chiffres, on a échangé quelques amabilités hier au conseil régional

Tonton flingueur
etTata flingueuse
Besançon. Il était inévitable
que les 37,6 M€ de recours à
l’emprunt décidés par Ma­
rie­Guite Dufay dans son
budget primitif 2014 fassent
débat. Car si la capacité de
désendettement du conseil
régional de Franche­Comté
est encore de moins de cinq
ans, performance plus
qu’honorable comparée à
d’autres collectivités territo­
riales, beaucoup dans les
oppositions y ont vu un
« mauvais signal » à l’heure
où, selon eux, mieux vau­
drait « réduire les dépen­
ses ». Et pas seulement cel­
l e s d u b u d g e t d e l a
communication, mises en
avant par la présidente qui a
choisi de limiter la périodici­
té de sa publication « Fran­
che­Comté Mag » pour en
raboter 20 % du coût (ER du
12 décembre). Effort qui ne
joue, dixit l’UMP, « qu’à la
marge ».

C’est donc à une bataille de
chiffres que tous se sont
adonnés. Avec, dans le rôle
de l’analyste critique, Sylvie
Vermeillet (DVD). L’élue du
Jura a contesté le niveau du
stock de la dette que Marie­
Guite Dufay avait chiffré à
195 M€, en se félicitant de sa
baisse puisqu’il était aupa­
ravant de 200 M€. « Ce chif­

fre correspond à la situation
arrêtée fin 2013 et n’intègre
pas les 37,6 M€ de nouveaux
emprunts de 2014, en haus­
se de 6,1 M€ par rapport à
l’exercice précédent », a­t­
elle protesté.

La présidente a répliqué
qu’il ne s’agissait­là que
d’une autorisation de re­
cours à l’emprunt mais que
rien n’indiquait que la totali­
té de cette somme serait fi­
nalement nécessaire et utili­
sée. Si tel était le cas, il
s’agirait bel et bien d’un
« artifice comptable » desti­
né à présenter un budget de
511,2 M€ en équilibre dans
un contexte de baisse des
dotations, a commenté Syl­
vie Vermeillet. En faisant re­
marquer que la « péréqua­
tion » nationale dont se
félicite Marie­Guite Dufay,
qui apportera 3,5 M€ de plus
dans les caisses, provenait
de la solidarité d’autres ré­
gions plus riches et non de
l’Etat lui­même.

« Absence
demaîtrise »

Les futures décisions mo­
dificatives trancheront la
polémique. Afin d’y voir
« plus clair », le Front natio­
nal a choisi d’examiner ces
données sur une séquence

longue. Sophie Montel a mis
en parallèle les budgets pri­
mitifs de 2011 et 2014 pour
démontrer leur « absence de
maîtrise » par l’exécutif.
« En 2011, les crédits de
fonctionnement étaient de
326,4 M€ et, en 2014, ils se­
ront de 349,1 M€, en pro­
gression alors que les inves­
tissements ont chuté dans le
même temps de 166,4 M€ à
162 M€», a­t­elle assuré. La

présidente du groupe FN y a
vu une forme de « dérive »
de la gestion. La hausse des
charges de personnel en se­
rait en partie responsable,
a­t­elle poursuivi. En sus­
pectant la majorité de « con­
tinuer à augmenter la masse
des embauches » et parfois
« hors compétences ».

En matière de politique de
l’emploi, Sophie Montel s’en
est également pris à l’exécu­

tif qui se réjouissait, par sa
participation à l’élaboration
de la carte des formations,
de pouvoir mieux mettre en
adéquation les offres et les
demandes. Comportement
« schizophrénique », a­t­el­
le jugé en accusant le PS et
ses alliés de défendre para­
doxalement « une Europe
qui contribue à détruire les
emplois avec le recours aux
travailleurs détachés ». Que
les prochaines échéances
électorales surgissent dans
le débat, les municipales
d’abord, puis les européen­
nes, n’était pas une surprise.
Mais l’ambiance de l’assem­
blée en a parfois été dégra­
dée.

Ainsi a­t­on vu Stéphane
Kroemer, président du grou­
pe UMP­UDI­DVD, jeter au
sol des papiers que Denis
Sommer, vice­président PS,
venait de lui apporter pour
lui permettre « d’être plus
malin la prochaine fois ».
Denis Sommer dont Sylvie
Vermeillet a par ailleurs es­
timé qu’il n’essaimait plus
les crédits mais qu’il les
émiettait. « Il disperse, il
ventile », a­t­elle résumé. Le
Tonton flingueur socialiste
avait trouvé sa Tata flin­
gueuse.

Jean­PierreTENOUX

Des synergies
revues à la baisse
E Dans un communiqué com­
mun, PSA et GM ont aussi fait
savoir qu’ils renonçaient à
développer ensemble « une
plateforme du segment B et le
moteur essence de petite
cylindrée associé ». Consé­
quence : PSA n’évalue plus les
synergies tirées de cette al­
liance qu’à 1,2 milliard de
dollars par an (environ
870 millions d’euros) à partir
de 2018 pour les deux grou­
pes, contre 2 milliards initiale­
ment attendus. PSA et GM
vont par ailleurs travailler
conjointement à un nouveau
projet commun « pour déve­
lopper un nouveau modèle de
véhicule utilitaire léger du
segment B » de type Berlingo
Partner.

Satisfactions syndicales
CFDT : « Après de très lon­
gues fiançailles, le mariage
PSA/GM est enfin annon­
cé. » Cela étant, « il ne faut
pas oublier que Sochaux est
un site conçu il y a 100 ans et
que sa configuration est mal
adaptée aux exigences de
l’‘’usine excellente’’. La di­
rection nous a bien fait com­
prendre que ce sera encore
aux salariés de compenser
par la flexibilité et la pro­
ductivité ».
CFTC : « La fabrication de ce
modèle Opel à Sochaux
compense largement la per­
te de la remplaçante de la
5008 au profit du site de
Rennes. L’avenir et les em­
plois à Sochaux et dans la

région sont assurés bien au­
delà de 2017. Les Améri­
cains ont bien compris que
les travailleurs de Sochaux,
et de toute la France, sont
compétents, sérieux et tra­
vailleurs. »
CFE­CGC : « Nos sites de re­
cherche et de production bé­
néficient de la crédibilité so­
ciale et industrielle générée
par le Nouveau Contrat So­
cial, qui prévoit le maintien
de l’activité de tous les sites
en France du groupe et un
volume d’activité d’environ
un million de véhicules.
Nous apprécions que, dans
le contexte morose actuel,
de bonnes nouvelles éclai­
rent l’avenir et redonnent

des perspectives positives
d’activité et d’emploi. »
CGT : « Cette bonne nouvelle
doit se traduire par des em­
bauches en CDI et certaine­
ment pas par une multitude
de samedis travaillés comme
c’est le cas actuellement. La
direction opine, mais sans
donner la moindre précision
sur ses réelles intentions en
terme d’embauches, évo­
quant du bout des lèvres un
recours probable à l’inté­
rim. » Elle ajoute : « Le bon­
heur des uns ne doit pas fai­
re le malheur des autres.
Nous savons que les Plans
Moyens Termes des sites de
Mulhouse et de Poissy sont

nettement moins positifs
que celui de Sochaux et que
la mutualisation des sites de
production GM et PSA pour­
rait avoir, entre autres con­
séquences, l’arrêt de lignes
de production sur ces deux
sites. »
FO : « Après la fabrication de
la première Citroën sur le
site de Sochaux (N.D.L.R. : la
DS5 en 2011), c’est une belle
preuve de confiance et de
reconnaissance du savoir­
faire de l’ensemble de ses
salariés. L’alliance PSA/GM
pourra à terme atteindre un
volume annuel de 700.000
véhicules, moteurs et boîtes
de vitesses, tous ‘’made in
France’’. »

Industrie C’est l’une des conséquences de l’alliance PSA/GeneralMotors entérinée en décembre 2012 : laremplaçantedel’OpelZafiraseraproduitesurlesitehistorique
delamarqueauLionàl’horizon2017. Pour lemoment, la direction sochaliennen’a fait aucune annonce sur l’impact (forcément positif) enmatière d’emploi

Une«deutscheauto» fabriquéeàSochaux
Montbéliard.La rumeur bruis­
sait depuis plusieurs semai­
nes, elle s’est transformée hier
envéritable information :PSA
Peugeot Citroën a annoncé
qu’un véhicule de General
Motors (GM) sera développé
et assemblé sur son site de So­
chaux à l’horizon 2017. Il
s’agira d’un crossover du seg­
ment C (monospaces com­
pacts), probablement de la
remplaçante de l’Opel Zafira,
même si le groupe français n’a
encore mentionné le nom
d’aucun modèle.

Cette très bonne nouvelle
pour le site sochalien, comme
pour les sous­traitants du
Pays de Montbéliard, est l’une
des conséquences de l’allian­
ce stratégique entre PSA et
GM entérinée en décem­
bre 2012 et qui prévoit toute
une série de développements
en commun et de mutualisa­
tions (dont la création d’une
plateforme d’achat commune
qui a permis à ce jour de géné­
rer quelque 60 millions
d’euros d’économies). Elle a
surtout été officialisée après
que les deux groupes eurent
annoncé, le 1er octobre der­
nier, que la prochaine généra­
tion de leurs monospaces du
segment B allait être produite
en Espagne, dans l’usine de
GM de Saragosse, à savoir le

remplaçant du C3 Picasso de
Citroën(assembléàTrnavaen
Slovaquie) et celui du Meriva
d’Opel (déjà assemblé à Sara­
gosse). L’annonce d’hier ré­
pond donc à un principe de
réciprocité.

Développé par la Direction
Recherche & Développement
(DRD) de Sochaux, ce futur
crossover GM du segment C
utilisera la technologie PSA, à
savoir la plate­forme EMP2
(qui équipe par exemple la
nouvelle Peugeot 308), ainsi
que de nombreux éléments
mécaniques (boîtes de vites­
ses, liaisons au sol, motorisa­
tions). « Les jalons industriels
vont être posés dès début
2014 », ajoute Javier Varela,
directeur du site de Sochaux.

Nouvelle308 :
toujourspas
d’équipedenuit

Le 6 décembre dernier, PSA
a dévoilé son Plan Moyen Ter­
me fixant les perspectives
d’activité pour les trois pro­
chaines années (2014­2016)
sur l’ensemble de ses sites en
France. La direction avait
alors confirmé l’augmentation
progressive de la production
sur celui de Sochaux : de
280.000 véhicules en 2013 à
380.000 à l’horizon 2016. Avec

l’arrivée du véhicule estam­
pillé Opel, « on devrait dépas­
ser ce chiffre de 380.000 en
2017 », pronostique Javier Va­
rela, sans toutefois avancer de
chiffre précis.

Centenaire et fonctionnant
en bi­flux (deux chaînes de
montage), l’usine de Sochaux,
dimensionnée pour produire
500.000 véhicules par an, n’est
pas, en France la plus moder­
ne du groupe. « Le site est cer­
tes ancien, mais nous investis­
s o n s b e a u c o u p e t
régulièrement afin de moder­
niser l’outil de production »,
souligne la direction, tout en
reconnaissant que les salariés
devront forcément s’adapter.

Les nombreuses et bonnes
nouvelles pour Sochaux an­
noncées ces derniers jours –
100.000 véhicules assemblés
en plus d’ici 2016, attribution
de la remplaçante de la 3008,
développement et production
de la remplaçante de l’Opel
Zafira (1) – auront naturelle­
ment un impact positif sur
l’emploi, mais la direction n’a,
pour le moment, fait aucune
annonceenlamatière,comme
elle n’a toujours fait aucune
annonce concernant l’éven­
tuelle (et prochaine ?) mise
sur pied d’une équipe de nuit
sur le système 1 qui assemble
la nouvelle 308 (2).

Actuellement, 660 exem­
plaires de la dernière berline
compacte de la marque au lion
sortent chaque jour des chaî­
nes de montage sochaliennes
(52 véhicules par heure). Avec
les deux tournées en place
(matin et après­midi), on est
presque arrivé au maximum

de ce qu’elles peuvent produi­
re (55 véhicules par heure).

AlexandreBOLLENGIER
(1) La DRD de Sochaux sera

chargée des études de la rem­
plaçante de la 3008, de la rem­
plaçante de la 5008, dont la
production est promise au site
de Rennes, et de celles des uti­

litaires qui vont se substituer
aux Peugeot Expert et Citroën
Jumpy.

(2) Il faut en moyenne trois
moisentre ladécisiondemon­
ter une équipe de nuit et le
moment où elle est opération­
nelle.
W Lire aussi en France­Monde.

K La remplaçante de l’Opel Zafira sera la première voiture étrangère produite à l’usine PSA de Sochaux.
Une révolution douce, sans heurt, car « le principal pour les salariés, c’est d’avoir du travail »,
commentent les syndicats. Photo Lionel VADAM

Moscovici :«Cetteannoncetémoigne
del’attachementdugroupeausite»
Pierre Moscovici, ministre de
l’Économie, conseiller délé­
guéàPaysdeMontbéliardAg­
glomération : « Cette annonce
s’inscrit dans le cadre de la
collaboration de PSA avec Ge­
neral Motors et témoigne de
l’attachement du groupe au
site historique de Sochaux. Il
s’agit d’une très bonne nou­
velle pour ce site, ainsi que
pour lessous­traitantset four­
nisseurs qui participent à
l’écosystème local. Cette an­
nonce est pour le territoire in­
dustriel local un signe positif,
preuvedesonattractivitéetde
ses savoir­faire. »
Jacques Hélias, président de

Pays de Montbéliard Agglo­
mération, et son vice­prési­
dent chargé de l’économie,
Gérard Bailly : « Après l’an­
nonce du plan stratégique qui
prévoit une montée en charge
de la production jusqu’à
380 000 véhicules à l’horizon
2017, avec l’affectation de la
remplaçante de la 3008, et le
démarrage de la fabrication
prochaine du break 308, c’est
aujourd’hui la production de
la remplaçante de la Zafira qui
est programmée sur le site.
C’est donc la concrétisation
des accords PSA/GM qui bé­
néficiera au Pays de Montbé­
liard. Une telle mesure profi­

tera aux équipementiers, aux
bureaux d’études et à la filière
dans son ensemble. Elle con­
forte notre politique de sou­
tien au cluster automobile
porté sur les fonts baptismaux
lors du dernier salon des véhi­
cules innovants, par PSA, le
pôle véhicule du futur, avec le
soutien de l’État et des Ré­
gionsAlsaceetFranche­Com­
té.Lacréationd’unpôle trans­
port mobilité à l’UTBM, ainsi
que la plateforme mobilité du
futur au Lycée Viette renfor­
cent par ailleurs notre écosys­
tème automobile. Pour autant
nous ne baissons pas la garde
sur notre politique de diversi­
fication qui porte ses fruits. »

Un« rejet courageux »pour leMFC
E Dans un communiqué, le Mouvement Franche­Comté s’est
félicité hier « du rejet courageux par le Conseil national suisse
du projet Moscovici de nouvelle convention fiscale avec la
Suisse prévoyant le droit pour le fisc français de pouvoir
éventuellement imposer la succession d’un résident suisse
dont les héritiers habitent en France ». Sous la plume de son
président, Jean­Philippe Allenbach, il ajoute : « Cette défaite
de M. Moscovici s’ajoute à celle qu’il a déjà subie, il y a peu,
quand la Commission européenne a décidé d’ouvrir une pro­
cédure en infraction contre la France contre son intention de
soumettre à la CSG et à la CRDS les revenus immobiliers des
non­résidents, la commission considérant que ces derniers ne
bénéficiant pas de la Sécu il n’y avait aucune raison qu’ils en
financent les déficits. »

Les projets
« maintenus »
L’annonce, hier soir, de la
sortie de GM du capital de
PSA, « ne remet pas en
cause les projets annoncés
jeudi matin, notamment la
fabrication de voitures
Opel à Sochaux », a
confirmé un porte­parole
du constructeur français.

Fisc Les députés suisses ont rejeté l’accord
fiscal négocié par PierreMoscovici
Successions franco­suisses :
c’estnon !

Besançon. Comme prévu, le
« national » suisse a rejeté
hier la demande de valida­
tion, présentée par la con­
seillère fédérale aux finan­
c e s, E v e l i n e Wi d m e r­
Schlumpf, de l’accord de
taxation des successions
franco­suisses signé en
juillet dernier avec Pierre
Moscovici (ER du 12 décem­
bre). Son verdict a été sans
appel : 122 voix pour le rejet
contre 53 favorables à sa ra­
tification. Autre revers pour
la ministre, son propre parti,
le PBD, a refusé de la soute­
nir et a nourri les rangs des
11 parlementaires qui se
sont abstenus.

Le conseil des Etats devra
bientôt se prononcer et il est
probable que l’issue sera la
même. En cas contraire, la
convention reviendrait en
seconde lecture devant les
députés qui ne manque­
raient pas de confirmer leur
choix. La droite considère
avoir ainsi remporté une
« victoire morale » et résisté
« à l’abandon de souverai­
neté » qu’aurait signifié

l’imposition, par la France,
de biens situés en Suisse et
légués par des Suisses à des
Suisses. Selon l’élu Chris­
tian Lüscher, cité par « La
Tribune de Genève » et qui
s’en félicite, la chambre du
peuple a refusé « le diktat
d’un pays voisin et ami ».

Le PS et les Verts, qui sou­
haitaient à l’inverse que le
parlement « entre en matiè­
re » pour négocier ensuite
avec Bercy un improbable
accord de « réciprocité », ont
pris acte de leur défaite. Il
faudra attendre l’issue com­
plète de la procédure pour
savoir comment Paris et
Berne entendent sortir de
l’impasse.

Hier soir, Pierre Moscovici
a pris acte « avec regret » de
ce rejet, en soulignant « que
le nouveau texte satisfait
pleinement à l’objectif pour­
suivi par les conventions fis­
cales : éliminer les doubles
imposi t ions sans pour
autant générer de doubles
exonérations et lutter contre
la fraude et l’évasion fisca­
le ».

J.­P.Tx


